Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative à la conclusion de l'accord de Genève sur le commerce des bananes entre l'Union européenne et le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l'Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Pérou et le Venezuela et d'un accord sur le commerce des bananes entre l'Union européenne et les Etats-Unis, adoptée par la Commission le 4 mai 2011
1.
Résolution présentée, conformément aux articles 115, paragraphe 5, et 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0074/2011 / P7-TA-PROV(2011)0034

3.
Date d’adoption de la résolution: le 3 février 2011

4.
Objet: conclusion de l'accord de Genève sur le commerce des bananes et d'un accord sur le commerce des bananes entre l'Union européenne et les États-Unis

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution suit, dans les grandes lignes, la position de la Commission sur les questions fondamentales de ce dossier complexe.  Cependant, sur plusieurs points,  les demandes d'actions supplémentaires ou la position du Parlement européen sont fondées sur un postulat erroné, d'où la nécessité pour la Commission de réagir dans un souci de cohérence et de clarté.

· Point 2 de la résolution: «[Le Parlement européen] ….. invite la Commission à présenter, dans les meilleurs délais, une évaluation des effets des accords sur le commerce des bananes pour les producteurs de bananes des pays en développement et des régions ultrapériphériques de l'Europe jusqu'en 2020;»

Réponse: la Commission est prête à envisager une telle évaluation si elle s'avère nécessaire. Avant de l'entreprendre, il conviendrait de prendre dûment en considération les aspects suivants: a) la possibilité de limiter le champ d'investigation de cette étude. Les bananes sont une denrée alimentaire de base dans de nombreux pays du monde, et pratiquement tous les pays en développement sont aussi des pays producteurs de bananes, quoique tous ne soient pas exportateurs; b) les travaux déjà réalisés dans ce domaine, y compris les études universitaires, les résultats des activités de suivi en cours et les évaluations des programmes antérieurs. Il convient également de souligner que le projet de règlement sur les mesures d'accompagnement dans le secteur de la banane (MAB) pour les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) prévoit une évaluation du programme MAB dix-huit mois avant son expiration.

· Point 8 de la résolution: «[Le Parlement européen] ….. souligne, toutefois, qu'il est peu probable que les accords sur le commerce des bananes préparent le terrain pour un accord acceptable pour les pays ACP concernant les produits tropicaux et l'érosion des préférences tarifaires, sachant que les propositions formulées à l'époque des accords sur le commerce des bananes avaient déjà été rejetées par certaines des grandes économies émergentes, comme en témoignent les réactions de l'Inde et du Pakistan lors de la réunion du Conseil général de l'OMC de décembre 2009;»

Réponse: les accords sur les bananes font partie de l'ensemble plus vaste de mesures dans le secteur de la banane adoptées à Genève en 2009, ainsi que du mémorandum de l'UE, de l'Amérique latine et des pays ACP qui scelle leur position commune sur les produits tropicaux et l'érosion des préférences tarifaires. Cette question a joué un rôle central lors des négociations relatives aux modalités agricoles du programme de Doha, et l'accord a été conclu après des discussions approfondies où les préoccupations de toutes les parties concernées ont donc été prises en compte.

La Commission est convaincue que les différents éléments des accords sur les bananes, y compris la question des produits tropicaux et de l'érosion des préférences tarifaires, seront incorporés dans le texte des modalités du cycle de Doha de l'OMC.  L'Inde et le Pakistan ont accueilli avec satisfaction l'accord sur les bananes lors de la réunion du Conseil général de décembre 2009, sans préjudice de leur position future sur les produits tropicaux et l'érosion des préférences tarifaires. La position exprimée par l'Inde et le Pakistan devrait, pour l'essentiel, être perçue comme une manœuvre tactique.

Les points 12 à 16 et 20 concernent les mesures d'accompagnement dans le secteur de la banane (MAB). 
«[Le Parlement européen]:

· souligne que les discussions menées parallèlement avec les pays ACP ont débouché sur un accord qui, outre l'aide régulière de l'Union, permet aux principaux pays ACP exportateurs de bananes de bénéficier d'une aide supplémentaire grâce à un nouveau programme, dit de "mesures d'accompagnement dans le secteur de la banane" (MAB); souligne que le mécanisme de financement des MAB pourrait être insuffisant en termes de ressources, et trop court sur le plan des délais de mise en œuvre pour pouvoir aider efficacement les producteurs de bananes des pays ACP à s'adapter aux effets des changements intervenus dans le régime d'importation de l'Union; demande à la Commission d'indiquer clairement que le mécanisme de financement prévoit un montant s'ajoutant à l'enveloppe allouée à la coopération au développement et qu'il ne s'agit pas d'une simple contribution aux budgets nationaux qui ne peut être affectée à des programmes spécifiques tels que l'enseignement ou la diversification; demande à la Commission de présenter un nouveau mécanisme de financement pluriannuel;
· invite la Commission à effectuer une évaluation des MAB dix-huit mois avant l'expiration du programme, en y incluant des recommandations sur les mesures supplémentaires à adopter et leur nature; 
· rejette fermement toute tentative visant à financer le programme destiné aux pays ACP producteurs de bananes par un redéploiement des crédits des lignes budgétaires dédiées à la coopération au développement;

· souligne qu'il importera d'allouer les ressources des MAB aux pays en tenant compte des pertes attendues en termes d'exportations et de production de bananes, du niveau de développement des pays concernés, des indicateurs quantitatifs et du volume de leur commerce de la banane avec l'Union; souligne la nécessité de trouver le bon équilibre entre les trois types de mesures pouvant être adoptées et qui ne s'excluent pas les unes les autres: celles visant à améliorer l'efficacité d'une production existante, celles visant à augmenter la valeur ajoutée au niveau local, et celles destinées à aider les pays à diversifier leurs productions et à ne pas se limiter à la banane;
· invite l'Union européenne et les États ACP à proposer des mesures pour aider les États fortement dépendants de la banane à diversifier leurs économies, y compris en augmentant l'aide au commerce;
· estime que les producteurs des pays ACP, de l'Union et de ses régions périphériques pourraient être significativement affectés par les accords sur le commerce des bananes; invite donc la Commission à accroître l'aide à ces producteurs et à la prolonger jusqu'en 2020 si nécessaire;»
Réponse: l'UE soutient depuis longtemps le secteur de la banane dans les pays ACP et répond aux besoins d'adaptation de ces derniers. Entre 1994 et 2008, les pays ACP traditionnels fournisseurs de bananes ont bénéficié de deux programmes de soutien successifs: le «système spécial d'assistance» (SSA) et ensuite le «cadre spécial d'assistance» (CSA).  Ces deux programmes ont permis l'octroi de plus de 450 millions d'EUR. Le CSA décennal a pris fin en 2008 mais les décaissements de fonds se poursuivent. La Commission a financé une évaluation extérieure du programme en 2009. Il est ressorti de l'évaluation que:

· des défis subsistent pour les pays ACP exportateurs de bananes;

· les pays doivent les relever ensemble et avec un soutien international.

La Commission a également analysé l'incidence des changements tarifaires sur les pays ACP exportateurs de bananes. Ceux-ci devront fournir des efforts pour s'adapter à la baisse des droits.  La situation est très différente selon les pays ACP exportateurs de bananes:

· certains sont moins concurrentiels et cesseront d'exporter vers l'UE;

· d'autres pourraient adapter leur secteur de la banane en déployant des efforts supplémentaires.

Compte tenu des accords commerciaux, la Commission reconnaît donc que des ajustements peuvent s'avérer nécessaires dans certains pays ACP pour faire face au nouveau régime commercial résultant d'une réduction des préférences plus rapide que prévue. La proposition de mesures d'accompagnement dans le secteur de la banane (MAB), qui a été adoptée par la Commission le 17 mars 2010, vise à renforcer le soutien aux processus d'adaptation dans le secteur de la banane des principaux pays ACP exportateurs de bananes
.
Le projet de règlement établissant les MAB a été voté par le Parlement européen le 3 février 2011 (en seconde lecture) et l'ensemble de mesures législatives relatives aux accords de Genève devrait s'inscrire dans la lignée de ce projet.  La Commission a travaillé étroitement et efficacement avec le Parlement européen sur les MAB, ce qui a permis de parvenir à un compromis équitable sur le fond. Il subsiste toutefois un désaccord sur la question interinstitutionnelle plus vaste concernant les «actes délégués» (article 290 du TFUE), unique raison pour laquelle les MAB se trouvent actuellement dans l'impasse.

Le projet de règlement tel que voté par le Parlement européen en séance plénière prévoit des critères d'allocation, notamment: «a) le commerce de bananes avec l'Union; b) l'importance des exportations de bananes pour l'économie du pays ACP concerné ainsi que le niveau de développement du pays.» Il prévoit aussi une évaluation des MAB dix-huit mois avant l'échéance du programme, qui «inclut des recommandations sur les actions éventuelles à prévoir et sur leur nature».

Les MAB soutiendront l'adaptation des secteurs tributaires des exportations de bananes dans les pays ACP exportateurs de bananes. Les objectifs du programme seront adaptés à chaque pays et seront centrés sur:  « a) l’amélioration de la compétitivité du secteur de l’exportation de bananes, dans les cas où une telle démarche est durable, compte tenu de la situation des différentes parties prenantes dans la chaîne d’exportation; b) la promotion de la diversification économique des zones tributaires de la banane, dans les cas où une telle stratégie est viable; c) la prise en compte des effets de portée générale du processus d’adaptation, éventuellement liés, sans y être limités, à l’emploi et aux services sociaux, à l’exploitation des sols et la restauration de l’environnement ainsi qu’à la stabilité macroéconomique.»

Compte tenu du financement des MAB pour les années 2011 à 2013, la Commission a proposé de mobiliser de nouveaux crédits (crédits «frais» pour un montant de 94 millions d'EUR), ajoutés aux sommes non dépensées (96 millions d'EUR).  Elle n'a donc proposé aucun redéploiement. Dans le contexte budgétaire tendu que nous connaissons actuellement, une telle proposition de financement d'une nouvelle initiative témoigne de la ferme volonté de trouver une solution positive pour les pays ACP exportateurs de bananes concernés et de l'importance politique prioritaire qu'elle revêt.

Les points 19 à 21 de la résolution concernent le soutien aux producteurs de l'UE.

«[Le Parlement européen]:
· observe que le programme d'aide POSEI a été adopté en 2006 au vu des droits d'accès au marché européen de 176 EUR/ tonne approuvés à l'OMC, ce qui signifie que les droits figurant dans les accords de l'OMC sur le commerce des bananes n'ont pas encore été pris en compte dans le budget du POSEI; engage les autorités compétentes de l'Union européenne à modifier les modalités de l'aide prévue dans le budget POSEI à l'intention des producteurs de l'Union et à adopter d'autres mesures afin de veiller à ce que, vu l'évolution du commerce mondial des bananes dans le sens d'une libéralisation, les producteurs de l'Union européenne soient en mesure de rester sur le marché et de poursuivre leurs activités traditionnelles;
· estime que les producteurs des pays ACP, de l'Union et de ses régions périphériques pourraient être significativement affectés par les accords sur le commerce des bananes; invite donc la Commission à accroître l'aide à ces producteurs et à la prolonger jusqu'en 2020 si nécessaire; 
· relève que la production de bananes dans les régions ultrapériphériques de l'Union européenne respecte des normes sociales et environnementales plus élevées que la plupart des pays d'Amérique latine; attire l'attention sur le fait que, dans les régions ultrapériphériques, l'utilisation de substances actives telles que les pesticides est de 20 à 40 fois inférieure à celle dans les pays d'Amérique centrale et d'Amérique du sud, et que, dans le domaine phytosanitaire, la plupart des substances actives interdites par la réglementation européenne en matière de sécurité alimentaire sont largement utilisées dans les plantations d'Amérique centrale et d'Amérique du sud;»
Réponse: l'hypothèse selon laquelle les réductions de droits découlant des accords de Genève sur le commerce des bananes n'ont pas été pris en compte dans l'enveloppe du POSEI est erronée. Dans le cadre de la réforme de l’organisation commune du marché de la banane en 2006, une analyse d'impact avait été effectuée sur la base de différents scénarios de réductions de droits, dont l'un était comparable aux réductions de droits découlant des accords de Genève. La conclusion de l'analyse d'impact était que grâce à l'accroissement substantiel de l'enveloppe «bananes» transférée au POSEI, s'élevant actuellement à 279 Mio EUR/an, l'incidence de la libéralisation des droits sur les producteurs de bananes de l'UE resterait vraisemblablement limitée.  Cette conclusion reste vraie aujourd'hui et est encore renforcée par les statistiques sur les flux d'échanges. Au cours des huit premiers mois de 2010, 423 168 tonnes de bananes ont été produites dans l'UE contre 395 682 tonnes au cours de la même période en 2009.  Ce volume représente une augmentation de 6,9 % et 9 % par rapport à la même période de 2009 et 2008 respectivement.
Dans ce contexte, la Commission considère que le montant de l'aide actuellement accordé aux producteurs de bananes dans les régions ultrapériphériques permettra le maintien de la production européenne et la protégera de la concurrence de pays tiers exportant des bananes vers l'UE dans le cadre de la réduction progressive des droits à l'importation au cours des années à venir.
Néanmoins, dans son récent rapport sur les incidences de la réforme du régime POSEI de 2006
, la Commission a assuré qu'elle suivrait de près les effets des accords commerciaux multilatéraux et, si nécessaire, prendrait les mesures qui s’imposent pour les atténuer.
· Le point 25 de la résolution concerne le développement durable: «estime que l'accès au marché de l'Union européenne ne devrait être accordé qu'aux producteurs qui respectent le programme de l'OIT sur le travail décent ainsi que les droits de l'homme et les règles environnementales;»

Réponse: les accords sur le commerce des bananes sont des accords internationaux qui mettent fin à une bataille juridique d'une décennie et instaurent un régime d'importation des bananes dans l'UE qui soit compatible avec l'OMC. Les accords mettent en place le nouveau tarif (114 EUR/tonne) par étapes, au moyen d'une réduction progressive (sur 7 ans au plus tôt) du tarif précédemment appliqué (176 EUR/tonne). Les accords commerciaux internationaux fixent les règles en matière de commerce international dans le cadre de l'OMC.

La Commission européenne a pris l'engagement de collaborer avec ses partenaires commerciaux pour améliorer les normes sociales et environnementales et mener une politique commerciale qui tienne compte du développement durable.

Des chapitres consacrés au développement durable global sont intégrés dans les accords commerciaux bilatéraux, notamment les accords négociés avec les pays exportateurs de bananes tels que ceux conclus avec l'Amérique centrale et avec la Colombie et le Pérou.

Au niveau multilatéral, la Commission s'efforce d'améliorer la gouvernance internationale et la cohérence de ses politiques et actions dans les différentes enceintes internationales dont l'OMC et l'ONU et ses agences, notamment l'OIT.

6.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Les points soulevés dans la résolution du Parlement européen ont été partiellement voire intégralement traités par la Commission lors de la séance plénière du PE du 2 février 2011 (examen du point consacré aux bananes), au cours de réunions antérieures de la commission INTA du PE ou dans les réponses de la Commission aux questions écrites du PE.

En particulier, la demande d'évaluation des effets de l'accord de Genève sur le commerce des bananes a été abordée par le commissaire Cioloş lors de la séance plénière du PE; la demande d'évaluation des mesures d'accompagnement pour le secteur de la banane a été intégrée dans le texte et la demande adressée à l'Union européenne d'aider les États tributaires de la banane à diversifier leurs économies a été prise en compte dans la proposition de mesures d'accompagnement pour le secteur de la banane.

En conséquence:

· Au stade actuel, aucune action spécifique n'est nécessaire en ce qui concerne les accords sur le commerce des bananes dans la mesure où l'approbation du Parlement européen n'est pas conditionnée par la réponse de la Commission aux points soulevés dans la résolution.
· Il convient de veiller à une approche coordonnée (AGRI/BUDG/DEVCO/TRADE) lorsqu'on aborde le dossier MAB dans le cadre de la discussion sur les «actes délégués» qui concernent tous les instruments de l'action extérieure, dans la mesure où les MAB ont été conçues comme faisant partie de l'ensemble plus vaste de mesures dans le secteur de la banane.
----------------
� Sur la base de leurs exportations vers le marché de l'UE - plus de 10 000 tonnes en moyenne au cours des dix dernières années - la Commission a identifié dix pays bénéficiaires admissibles: le Belize, le Cameroun, la Côte d'Ivoire, la Dominique, le Ghana, la Jamaïque, la République dominicaine, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et le Suriname. Le Cap-Vert, la Grenade, Madagascar et la Somalie étaient des fournisseurs traditionnels et des bénéficiaires du CSA. Cependant, au cours de la dernière décennie, leurs volumes moyens d'exportation étaient inexistants, de loin inférieurs à 10 000 tonnes ou proches de zéro.


� Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Premier rapport sur les incidences de la réforme du régime POSEI de 2006 – COM(2010)501.





PAGE  
6

